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- Cent (100) parts sociales lui appartenant au capital de la société GAUTHIER ASSOCIES, lesdites parts 
évaluées à la somme de DEUX CENT SOIXANTE CINQ MILLE EUROS (265 000 €).

En rémunération de cet apport évalué à deux cent soixante cinq mille (265 000) euros, Monsieur 
Christophe DE KERMEL se voit attribuer vingt six mille cinq cents (26 500) parts de dix (10) euros chacune.

1.b. Apports en numéraire
Monsieur Grégoire DE KERMEL apporte à la société : la somme de dix euros …..…….10 €
Montant total des apports en numéraire : dix euros  …………………..…………………10 €
Cette somme a été intégralement versée dans la caisse sociale, ainsi que les associés le reconnaissent.

2. Dispositions de l'article 1832-2 du Code civil
Aucun associé n'étant marié sous le régime de la communauté de biens, les dispositions de l'article 1832-2 

du Code civil n'ont pas trouvé d'application.

3. Dispositions spécifiques pour les apporteurs liés par un Pacs
Aucun associé n'étant pacsé sous le régime de l'indivision de biens, les associés déclarent se soumettre au 

régime patrimonial de la séparation des patrimoines et qu'en conséquence, les apports effectués en vue d'être 
rémunérés par des parts sociales seront la propriété exclusive des associés apporteurs.

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est fixé à la somme de 265.010,00 euros.
Il est divisé en 26.501 parts de 10 euros chacune, numérotée de 1 à 26.501, et répartis, savoir:

Parts en pleine 
propriété

Anne-Laure DE KERMEL, pour le ¼ en pleine propriété et ¾ en usufruit,
Grégoire DE KERMEL, pour ¼ en nue-propriété,
Stanislas DE KERMEL, pour ¼ en nue-propriété,
Inès DE KERMEL, pour ¼ en nue-propriété,

Pour la part numérotée 26.500  

1

Grégoire DE KERMEL
Pour les parts numérotées 1 à 8.833 et 26.501 8.834

Stanislas DE KERMEL
Pour les parts numérotées 8.834 à 17.666

8.833

Inès DE KERMEL
Pour les parts numérotées de 17.667 à 26.499

8.833

Total : 26.501parts 26.501

Article 9 - MODIFICATION DU CAPITAL 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti selon une décision collective extraordinaire des 

associés aux conditions de majorité de l'article 23, selon tout mode approprié, dans le strict respect du principe 
de l'égalité entre les associés.

L'augmentation de capital peut notamment être réalisée par création de parts nouvelles attribuées en 
représentation d'apports en nature ou d'apports en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par 
compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société ; les attributaires de parts nouvelles s'ils ne 
sont pas déjà associés doivent être agréés par les associés au même titre que les cessionnaires et dans les 
conditions de l'article 12 des présents statuts.

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, chacun des associés dispose, 
proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, d'un droit de préférence à la souscription des parts 
sociales nouvelles représentatives de l'augmentation de capital.

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé, sous réserve de l'agrément du 
cessionnaire dans les conditions prévues par l'article 12 des présents statuts.

Tout associé peut également renoncer individuellement à son droit préférentiel de souscription, soit en 
avisant la société par lettre recommandée avec accusé de réception, qu'il renonce à l'exerce, soit en renonçant 
lors de la décision collective se prononçant sur l'augmentation




























